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PUBLICITÉ

Sa collègue avait
attaché des
bambins et lui avait
adressé une image
de la scène.
Condamnée pour
complicité, une
professionnelle
conteste toute
responsabilité.

FlavienneWahli Di Matteo

Condamnée pour avoir entrevu
une photo, pendant trois se-
condes. C’est pleine d’incompré-
hension et dans un sentiment d’ir-
réalité qu’une éducatrice de la pe-
tite enfance est arrivée mardi de-
vant la Cour d’appel pénale du
canton de Vaud. Elle conteste le
jugement rendu en septembre
dernier dans l’Est vaudois, qui la
disait coupable de «complicité de
séquestration», après qu’une de
ses collègues s’était livrée à un
acte impensable entre les murs
d’une crèche: ligoter deux petits
garçons à l’aide de bouts de laine.

La supposée complice conti-

nue de nier toute implication dans
les deux épisodes de contention
qui sont décrits dans l’acte d’ac-
cusation et qui lui ont valu une
condamnation à 30 jours-amende
avec sursis et une amende de
400 francs.

Elle assure n’avoir pas assisté
à l’acte 1 – dont des témoignages
laissent supposer qu’il a pu être
inventé par la dénonciatrice. Et
lors de l’acte 2, elle était en congé.
Vaquant à ses occupations, elle
avait reçu sur son téléphone une
image des enfants entravés par
des bouts de laine. Une photo
transmise via Snapchat, applica-
tion où les contenus s’effacent si-
tôt visionnés. «Je n’ai pas du tout
fait attention à ce que je voyais, ni
à l’intitulé. Cela n’a duré que
quelques secondes et je n’y ai pas
vu àmal. J’ai pensé que c’était un
jeu», répète-t-elle devant les juges
cantonaux.

Une question
vertigineuse
La Cour d’appel aura donc à tran-
cher cette question vertigineuse:
peut-on être pénalement respon-
sable de quoi que ce soit après
avoir vu passer une photo «qui
s’évapore instantanément parmi
le flot continu des informations

qui défilent sur notre smart-
phone», s’interroge Me Yero Dia-
gne, avocat de la défense.

En première instance, la juge
de l’Est vaudois avait répondupar
l’affirmative. Elle reprochait à la
professionnelle, appréciée de sa
hiérarchie, de ne pas avoir réagi
en ouvrant ce message. Dans son
jugement, la magistrate indique
qu’elle ne croit pas à la version du
coup d’œil distrait sur l’image li-
tigieuse. Et cela en raison du tem-
péramentmêmedes prévenues et
du climat qui semble avoir régné
à cette époque entremembres de
l’équipe éducative: plusieurs té-
moins avaient dressé un portrait
peu flatteur de cette supposée
complice, relatant qu’elle avait
tendance à crier sur les enfants et
qu’elle aurait «détesté» l’une des
petites victimes.

Se calquant sur un témoi-
gnage, la juge avait supposé que,
par l’envoi d’une photo, l’auteure
«avait voulu donner satisfaction à
sa collègue, qui la dominait et de-
vant laquelle elle s’effaçait».

Serait-elle complice
après coup?
Au-delà de cette ambiance de tra-
vail minée – qui aurait aussi pu
conduire la dénonciatrice à for-

cer le trait, pense le défenseur –
il y a le droit: «L’enjeu de cette
affaire est la participation, ré-
sumeMe Yero Diagne. Ma cliente
n’était ni présente, ni consciente
du caractère problématique de
ce qu’elle a vu. Or, pour être
complice pénalement, il faut sa-
voir, vouloir et apporter une
contribution causale aux actions
de l’auteur. Comment aurait-elle
pu s’associer et contribuer à
l’acte, alors qu’au moment où
elle reçoit la photo, il est déjà
commis?»

Toujours au chômage
Le défenseur souligne que la pro-
fessionnelle de la petite enfance,
aujourd’hui en reconversion,
paie déjà chèrement l’accusation
de complicité: licenciée presque
sur-le-champ, elle n’a pu se repla-
cer dans le milieu de l’éducation
et continue de pointer au chô-
mage, plus de deux ans après les
faits.

Le Tribunal cantonal rendra sa
décision dans quelques jours. Li-
cenciée également sitôt les faits
connus, l’assistante socio-éduca-
tive auteure de la contention avait
écopé de 60 jours-amende avec
sursis et d’une amende de
900 francs.

La photo des enfants ligotés hante
le dossier pénal d’une éducatrice

Procès en appel

«Je n’ai pas du
tout fait attention
à ce que je voyais,
ni à l’intitulé. Cela
n’a duré que
quelques
secondes et je n’y
ai pas vu àmal.
J’ai pensé que
c’était un jeu.»
L’éducatrice supposée
complice

Estavayer
Le projet
Gare-Casino va
pouvoir démarrer
Mis à l’enquête en novembre
2021, l’îlot 1 du projet immobilier
Gare-Casino d’Estavayer-le-Lac
bénéficie désormais d’un permis
de construire exécutoire. Élé-
ment urbain emblématique du
quartier en devenir, le projet
«sera composé de 40 logements,
d’un parking souterrain, de près
de 1500 m2 de surfaces commer-
ciales et 1700 m2 de surfaces ad-
ministratives», communiquent
les Transports publics fribour-
geois (TPF). Le chantier devrait
débuter ce printemps pour se
terminer en 2025. SGA

Vallorbe
Des vers dans
un repas: aucune
anomalie trouvée
Les analyses bactériologiques
n’ont rien décelé d’anormal
dans le plat de riz servi lundi 20
février, dans lequel des vers de
farine avaient été découverts par
un résident du Centre fédéral
d’asile de Vallorbe. L’inspection
menée par le service du chimiste
cantonal chez le restaurant pres-
tataire et chez le fournisseur du
riz n’a rien donné. «Le Secréta-
riat d'État aux migrations ne
peut tolérer que ce genre d’évé-
nement se reproduise», indique
sa porte-parole, Anne Césard,
qui annonce des mesures. FLA
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Photographier
ou filmer un
camarade sans
son autorisation
peut tourner
à l’infraction.
À Lausanne, un
centre socioculturel
a décidé
d’afficher la règle.

Thibault NieuweWeme

Se moquer d’un camarade de
classe – tantôt avec espièglerie,
tantôt avec cruauté – est un phé-
nomène malheureusement aussi
vieux que l’école. Seulement, en
2023, la peine est souvent alour-
die pour l’enfant harcelé: quand
la scène est filmée, partagée, ar-
chivée à jamais dans lesmémoires
sans pitié des réseaux sociaux, les
quolibets sont d’autant plus
gluants et difficiles à rincer.

À l’heure de la jeunesse hyper-
connectée, les ateliers de préven-
tion semultiplient pour endiguer
le fléau du cyberharcèlement en
milieu scolaire. Mais la tâche est
immense, et les actions ponc-

tuelles peinent parfois àmarquer
les élèves. À Lausanne, le centre
d’animation Espace 44 a décidé
de placarder une règle on ne peut
plus claire sur ses murs: «[Inter-
diction] de prendre tes amis en
photo ou vidéo sans leur autorisa-
tion.»

L’espace socioculturel a-t-il
inauguré une mesure radicale et
inédite dans la lutte contre le cy-
berharcèlement? Pas du tout. En
réalité, il ne fait que rappeler deux
articles de loi déjà existants, mais
largement bafoués: l’article 28 du
Code civil, et l’article 179 quater
du Code pénal. Tous deux se rap-
portent plus oumoins tacitement
au fameux «droit à l’image», dont
la définition varie beaucoup selon
les circonstances.

L’affiche a changé
les attitudes
Animatrice de l’Espace 44, Carole
Gachoud Koç explique que la
règle a été affichée à la suite de
quelques cas où «la saucemontait
assez vite» entre les enfants. «Cer-
tains se plaignaient de se retrou-
ver malgré eux sur Instagram ou
TikTok, où les commentaires sont
parfois très négatifs. Il y a égale-
ment eu des cas de bagarres re-
layées sur les réseaux sociaux, re-
late l’éducatrice. Les enfants de

cette génération ont l’habitude de
filmer leur quotidien à tour de
bras,mais ils ne sont pas toujours
conscients de l’ampleur que ces
vidéos peuvent prendre sur inter-
net… Nous avons donc formalisé
la règle. Les enfants se sentent dé-
sormais légitimes à venir nous
parler en cas de problème. Au-
jourd’hui, l’affiche fait partie des
meubles. On oublie presque
qu’elle est là!»

Dès l’âge de 10 ans
Pour Carole BarraudVial, interve-
nante pour la fondationAction In-
nocence, cette règle gagnerait à
être affichée dans toutes les salles
de classe. «Dès l’âge de 10 ans, les
enfants sont légalement tenus de
répondre de leurs actes. En 2021,
il y a eu 35 condamnations demi-
neurs suisses pour violation du
domaine secret et privé aumoyen
d’un appareil de prise de vue.
Contrairement à ce que les élèves
peuvent parfois s’imaginer, l’es-
pace numérique n’est pas une
zone de non-droit. Le fait que l’Es-
pace 44 vulgarise et rappelle cette
règle fondamentale est une chose
très positive.»

En réponse au déplacement du
harcèlement sur les écrans, la po-
lice passe depuis plusieurs années
dans les classes de 8H (11-12 ans)

pour sensibiliser les enfants aux
dérives dumonde virtuel, et l’État
de Vaud s’est doté d’un plan d’ac-
tion anti «harcèlement-intimida-
tion».

Difficile d’enrayer
la diffusion
Cheffe de la section prévention
criminelle à la police cantonale
vaudoise, Olivia Cutruzzolà pré-
cise qu’il n’existe pas de norme
pénale spécifique au cyberharcè-
lement en Suisse, et que les au-
teurs sont poursuivis pour
d’autres infractions, comme la ca-
lomnie, l’injure ou encore le chan-
tage.

La police cantonale dit enregis-
trer chaque année «environ une
centaine de plaintes» liées à la dif-
fusion de textes ou d’images déni-
grantes. Mais même en cas d’in-
tervention policière, difficile de
stopper l’hémorragie, la faute à la
viralité propre aux réseaux so-
ciaux.

«Nous n’avons pas de baguette
magique. Une fois que le contenu
a été envoyé, le diffuseur en perd
complètement lamaîtrise. Il n’est
pas possible de remonter toute la
chaîne ni même d’identifier la to-
talité des protagonistes qui ont
participé à la diffusion», concède
Olivia Cutruzzolà.

Être filmé à son insu: un fléau
difficile à éradiquer chez les ados

Cyberharcèlement

«Nous avons
formalisé la règle.
Les enfants se
sentent désormais
légitimes à venir
nous parler en cas
de problème.»
Carole Gachoud Koç,
animatrice de l’Espace 44
à Lausanne

«Contrairement
à ce que les élèves
peuvent parfois
s’imaginer, l’espace
numérique n’est
pas une zone
de non-droit.»
Carole Barraud Vial,
intervenante pour la
fondation Action Innocence

Seconde Guerre
mondiale
Avec «Les années
troubles», le policier
retraité de Payerne Jean-
Michel Pittet revient sur
les tensions politiques qui
animaient le pays.

«Je souhaitais transmettre un sa-
voir, une histoire, avant qu’elle ne
s’oublie.» Policier retraité,
membre de la franc-maçonnerie
par intérêt historique et philoso-
phique depuis près de vingt ans,
Jean-Michel Pittet est intarissable
à l’heure de présenter le fruit de
son premier roman. Avec force
documents historiques à la clé, il
vient de publier, aux Éditions
Cabédita, le roman «Les années
troubles», qui tente de percer les
passions politiques qui ont animé
la Suissedurant la SecondeGuerre
mondiale.

«J’ai voyagé avec une société
militaire suisse en ex-Allemagne
de l’Est. J’ai aussi rencontré des
malgré-nous, ces soldats français
alsaciens, notamment, qui étaient
enrôlés de force dans l’armée al-
lemande. Et avecmonpère, on se
rendait souvent sur la frontière
franco-suisse dans le Jura, où les
passeurs duRisoux ontœuvré du-
rant la Résistance sous l’Occupa-
tion allemande. J’ai eu la chance
de fréquenter des gens qui ont des
connaissances et je voulais les
coucher sur papier», raconte l’au-
teur, qui centre son récit en
grande partie dans la Broye, au-
tour de 1940.

Unemission d’espionnage
De ce savoir, Jean-Michel Pittet a
conservé une part de vérité, mais
a aussi inventé des intervenants, à
l’instarduGenevoisHeinrichKrag,
«héros» du texte. Parti à Stuttgart
pour servir le régime nazi, il reçoit
une mission d’espionnage dans la
Broye, où l’armée suisse s’intéres-
sait à l’atome. Péripéties, amour et
action l’occuperontenSuisse,mais

le conduiront aussi au sein de la
Waffen SS, sur différents fronts,
alors qu’au pays, Tenebrae, un
groupuscule obscur actif depuis le
XIXesiècle, prépareunattentat sur
le Palais fédéral pour renverser la
démocratie.

Ces frontistes devront affron-
ter la police et les francs-maçons
protégeant l’indépendance du
pays. Une logemaçonnique àMar-
nand est notamment évoquée
dans l’ouvrage de 180 pages. «J’ai
vu des éléments citant son exis-
tence dans un livre sur l’histoire
de la loge lausannoise», com-
mente le romancier.

Jean-Michel Pittet a grandi à
Villars-le-Terroir. C’est un jeune
retraité de la police, où il aura tra-
vaillé trente-quatre ans au total,
dont dix à la défunte policemuni-
cipale de Payerne. Il s’est installé
dans la région broyarde en 1991,
quandunemaison de famille s’est
libérée. Il a aussi été agent à la po-
lice judiciaire de Lausanne, où il
a conclu sa carrière comme cadre,
tout en siégeant à la Commission
de déontologie.

«J’apprécie aussi les romans
policiers, mais j’avais envie de
faire autre chose à la retraite»,
sourit-il. En vente depuis peu, son
premier roman se veut donc his-
torique.
Sébastien Galliker

«Les années troubles»,
Jean-Michel Pittet,
Éd. Cabédita, 33 fr.
Dédicace le jeudi 2 mars
16h30 - 18 h, Librairie Page 2016,
Payerne.

LaBroye au cœur d’un romanhistorique

«J’ai voyagé en
ex-Allemagne de
l’Est. J’ai rencontré
des malgré-nous,
ces soldats
français alsaciens,
notamment, qui
étaient enrôlés de
force dans l’armée
allemande.»
Jean-Michel Pittet,
auteur de Payerne

L’ancien policier lausannois Jean-Michel Pittet est franc-
maçon par intérêt historique et philosophique. J.-P. GUINNARD

Recherche
La police lance un appel
à témoins après l’attaque
de la Banque Raiffeisen
de vendredi dernier.

Un individu a menacé avec une
arme de poing les employés de la
Banque Raiffeisen de Renens peu
avant 17 h, vendredi. Emportant
son butin, il a pris la fuite à pied.
Les victimes sont choquées mais
pas blessées.

La police cantonale lance un
appel à témoins. L’homme me-
sure entre 1m80 et 1m90, il avait
le visage dissimulé par unmasque
et portait des habits de chantier,
dont un gilet orange fluo. Toute
information peut être transmise
aux enquêteurs au 021 333 5
333. CBE/comm.

Lebraqueur
deRenens
est toujours
en fuite
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